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1. Fessenheim dénoncée 
L’Association transnationale de protection nucléaire (TRAS) aura franchi plusieurs étapes 
importantes d’objectifs intermédiaires au cours de sa deuxième année complète d’activité. 
Après moult clarifications et autres manœuvres dilatoires au plan juridique, dues à la révision 
de la législation française sur le nucléaire, la Tras a enfin pu adresser en juillet 2008, par 
l’intermédiaire de l’avocate Corinne Lepage, une dénonciation aux ministres d’État 
compétents pour l’énergie nucléaire (Monsieur Borloo et Madame Lagarde), en exigeant 
d’arrêter l’activité de la centrale nucléaire de Fessenheim. La dénonciation s’en prend à trois 
domaines non conformes au droit en vigueur :  
 

• En premier lieu, cette centrale nucléaire de base est exploitée sans égard aux plus 
récentes connaissances acquises s’agissant du lieu de son implantation et des 
risques sismiques qui y sont liés.   

• Deuxièmement, on ignore carrément les dangers potentiels d’inondation.  
• Enfin, l’accumulation de rapports d’incidents, même s’ils ont été établis selon un 

système de sécurité obsolète, montre toute l’urgence qu’il y a à arrêter l’activité de 
cette centrale nucléaire. 

 
On trouve le texte intégral de la plainte sur le site web de Tras. 
En allemand : http://www.atomschutzverband.ch/init_download.php?id=58  
En français : http://www.atomschutzverband.ch/init_download.php?id=60  
 
Actuellement, le comité de la Tras travaille au dépôt de deux plaintes complémentaires qui 
devraient pouvoir aboutir cette année encore, soit : 
 

• Une dénonciation auprès de la Commission européenne ; 
• Une dénonciation à l’autorité de surveillance du nucléaire, pour que le cahier des 

charges de la sécurité à Fessenheim soit adapté à l’état actuel de la technologie en 
la matière. 

Grâce à ces plaintes complémentaires, la Tras espère obtenir l’application de normes de 
sécurité plus précises pour Fessenheim, s’agissant du domaine critique des rejets des eaux 
de refroidissements radioactives et non radioactives, s’agissant aussi de la mesure des 
risques sismiques avec des méthodes correspondant à l’état de développement de la 
technologie, et enfin, de la détermination précise des capacités de résistance des 
installations en cas d’inondation. 
 
La dénonciation auprès des autorités a eu un large écho dans les médias et dans la 
population. La société exploitante de la centrale, Électricité de France (EDF), a aussi réagi à 
sa manière aux efforts de la Tras.   
 
Par la voix de son directeur, Jean-Philippe Bainier, Fessenheim a annoncé vouloir investir 
dès l’automne 2009, en parallèle à la troisième inspection décennale, une dizaine de millions 
d’euros pour adapter les capacités de résistance aux secousses sismiques. Dans le même 
temps, EDF a réactivé le site Internet de l’organisation faîtière de défense de 
l’environnement pilotée par l’industrie, site qui était hors service depuis de nombreuses 
années et celle-ci soigne désormais mieux ses contacts avec la presse alsacienne.  
Suite de la dernière grande manifestation antinucléaire en Alsace, très bien fréquentée 
puisque les manifestants étaient 5000 à Strasbourg, EDF a tout de suite réagi par une 
libéralité en faveur de la presse écrite alsacienne en faisant paraître quatre annonces pleine 
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page dans les deux quotidiens alsaciens. À ceci s’ajoute bien sûr l’ « effet durable » des 30 
millions d’euros que pèsent les versements de la centrale (impôt professionnel, taxes 
diverses et libéralités) à des pouvoirs publics, des communes et autres autorités locales 
alsaciennes, le tout accompagné d’une travail professionnel de relations publiques. 
 
La prochaine inspection décennale de Fessenheim commence en 2009. La Tras va 
concentrer ses efforts sur l’objectif d’obtenir la plus grande transparence possible quant à la 
méthodologie appliquée pour cette inspection par l’EDF et l’ASN, car cette inspection 
décennale sera déterminante pour les deux blocs de la centrale et un nouveau 
renouvellement de l’autorisation d’exploiter.  

2. Nouvelle expertise quant aux risques sismiques 
Sur demande de la Tras, les gouvernements de Bâle-Ville et du Jura ont fait établir une 
expertise indépendante sur les risques sismiques dans la région et ont financé cette étude. 
Pour la réalisation de cette étude importante, un merci spécial est adressé à M. André 
Herrmann, responsable de la protection de la santé de Bâle-Ville, ainsi qu’à son supérieur, le 
conseiller d’État, de même qu’au gouvernement du Jura.  
L’étude du 5 septembre 2007 du bureau Résonance (Genève) a montré que, s’agissant 
d’évaluer les risques, l’autorité de surveillance française utilise des méthodes qui aboutissent 
largement à sous-estimer les dangers réels. Elle néglige notamment de prendre en compte 
les secousses sismiques d’intensité moyenne qui sont relativement fréquentes à proximité 
de la centrale ; elle sous-estime la magnitude du séisme de référence de 1356 d’un facteur 
30 et néglige aussi la variable du facteur risque (probabilité de secousses sismiques plus 
fortes qu’en 1356). Le rapport peut être téléchargé en français et en allemand.  
 http://www.kantonslabor-bs.ch/files/presse/93_3_Expertise-Fessenheim-f.pdf 

  http://www.kantonslabor-bs.ch/files/presse/93_2_Expertise-Fessenheim-d.pdf, 

  
 
C’est ainsi que le directeur de la centrale de Fessenheim expose sans vergogne dans les 
médias, qu’en lien avec le tremblement de terre de Bâle de 1356, il y a une vraisemblance 
élevée que la magnitude d’une secousse ne dépasse pas 6,2, alors que les experts suisses 
parlent de 6,9 et que des sources étrangères estiment comme moyennement vraisemblable 
que la magnitude du tremblement de terre de Bâle ait été de 7,4.1 Une autre entourloupe des 
autorités françaises consiste à prétendre que les fortes secousses sismiques ne peuvent se 
produire qu’à une distance considérable de Fessenheim, mais pas à proximité immédiate, 
alors même que la probabilité d’un fort séisme à Fessenheim n’est pas moins grande qu’à 
Bâle, car sous l’angle tectonique, toute la région de l’Oberrheingraben est soumise à un 
risque identique de tremblement de terre.   
 
La critique de l’expert suisse Martin Koller en toutes lettres : 
« De nouveau, dans le contexte d'une démarche sécuritaire déterministe, il n'est pas scientifiquement défendable 
de retenir la valeur la plus optimiste d'une série de valeurs incertaines, et ceci d'autant plus qu'il s'agit avec M = 
6.2 d'une valeur significativement plus basse par rapport aux appréciations des experts des autres pays 
concernés par le séisme de 1356. » (Rapport des experts, p. 17) 

                                                 
1 À propos de la valeur de 6,9, cf. par exemple : EPFZ : Seismic Hazard Assessment of Switzerland 2004, 
http://www.earthquake.ethz.ch/research/Swiss_Hazard/downloads/Hazard_report_2004.pdf ,  
Pour la valeur de 7,4, cf. http://www.wissen.de/wde/generator/wissen/ressorts/natur/naturgewalten-
lexikon/e/index,page=1578026.html  
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De plus, en raison des sédiments caractéristiques du Bassin du Rhin, il faut compter avec un 
renforcement spécifique des secousses en cas de séisme, ce qui augmente encore le 
risque :  
 
« Les causes principales d'amplifications dues à des effets de site sont... les couches de sol meuble étendues, 
relativement "molles", reposant sur un substrat nettement plus dur ; plus la différence de dureté est prononcée –
scientifiquement, on parle de saut d'impédance – plus les amplifications des mouvements sismiques à la surface 
risquent d'être prononcées. » (page 20) 
 
M. Koller a affirmé aux autorités françaises que  
 
« Une étude de site, également appelée étude de micro-zonage, avec mesures des vitesses des ondes S sur le site (mesures 
SASW, et/ou mesures dans un forage) et une modélisation numérique adéquate, correspondrait à l'état de l'art. Une telle étude 
n'a pas été menée à bien, à notre connaissance, pour le site de la CN de Fessenheim... » (page 22)  
 
La problématique de base vient du fait que la société d’exploitation de la centrale n’est pas 
seule à vouloir brouiller les cartes sur les circonstances de l’activité, mais l’autorité de 
surveillance française fait aussi très peu dans ce sens de son côté :  
 
 
« Malgré le fait que l'ASN entretienne un site web relativement détaillé (www.asn.fr), il n'est pas facile de se faire une image 
claire des décisions prises concernant la résistance des centrales aux séismes. Un exemple est la question de la prise en 
compte d'un séisme local (voir discussion dans le chapitre 2.3), qui ressort en tant que problème à résoudre d'un document 
publié sur le site [42], mais dont l'issue ne peut pas être trouvée sur le site.  
 
De la discussion de la RFS2001-01, cependant, il peut être conclu que l'appréciation du risque sismique de la CN de 
Fessenheim, en ce qui concerne l'aléa sismique, n'est pas vraiment à la hauteur des connaissances et des pratiques actuelles. 
Le problème principal est que la philosophie de base de la RFS2001-01 reste profondément ancrée dans l'état des 
connaissances des années 70 ou au mieux du début des années 80, malgré la modernisation indéniable apportée, dans certains 
points, par rapport à sa version précédente. » (Rapport Résonance, page 26) 
 
L’expertise du bureau d’étude indépendant Résonance montre qu’il faut une rénovation 
conséquente de cette centrale nucléaire qui coûterait plusieurs centaines de millions de 
francs.   
« Dans les notes internes d'EDF [2], datant probablement du début 2003, il est question d'énormes coûts de renforcements qui seraient 
provoqués si un séisme de dimensionnement avec une accélération maximale de 0.28 g était retenu, comme cela était proposé, fin 2002, par 
l'IRSN. En effet, un coût de 200 M Euros par tranche a été évoqué, dans ce même document, pour Fessenheim. » (Rapport Résonance, page 
28) 

Il ressort de copies de procès-verbaux internes qu’Électricité de France n’est pas disposée à 
prendre en charge les coûts de l’assainissement de la centrale.  
Dans l’intervalle, la direction de la centrale a annoncé des investissements de 10 millions 
d’euros pour assurer la sécurité en cas de séisme, un montant qui ne suffit pas en soi à 
solutionner les problèmes compte tenu des risques réels existants. 
Vu la mauvaise volonté durable de l’exploitante EDF et de l’autorité française de surveillance 
dans ces questions qui sont a) la transparence et b) la sécurité, vu aussi la mauvaise volonté 
qui les pousse à ne même pas vouloir concrétiser les recommandations de l’IRSN, qui les 
exhorte à augmenter la sécurité en matière de risque de séisme, la Tras considère qu’il est 
justifié de porter ce cas devant la justice. Ceci s’impose d’autant plus que ni à Mulhouse, ni à 
Paris, ni à Stuttgart ou à Berne, on ne décèle la moindre volonté des ministres en charge de 
la protection de la population de faire le plus petit pas en direction d’une véritable protection 
pour une protection effective et efficace. 
C’est pourquoi nous rendons public le commentaire d’un membre du comité, Jean-Marie 
Brom, Strasbourg :  
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On pose souvent la question de savoir si la centrale nucléaire de Fessenheim est protégée 
contre le risque de tremblement de terre. 
 
La réponse d’EDF est – comme pour l’ensemble des problèmes de sécurité – que ces 
risques ont été pris en compte lors de la construction de la centrale et que la structure des 
bâtiments et l’ancrage des éléments critiques ont été calculés pour résister au tremblement 
de terre «de référence», c’est à dire, pour l’Alsace, le séisme de Bâle en 1356. 
 
 
Cette réponse appelle plusieurs remarques: 
 
- Il est vrai que dès l’origine, la conception de la centrale a pris en compte un risque 
sismique. Il est tout autant exact que depuis 1977, des travaux sont régulièrement entrepris 
à la centrale de Fessenheim pour «renforcer la sécurité sismique». La question peut donc se 
poser de savoir à quel moment la centrale sera réellement sûre face au risque sismique. De 
deux choses l’une, la centrale est effectivement en sécurité, et il n’y aurait aucune 
justification à entreprendre des travaux de mise en sécurité, ou les travaux menant à 
renforcer cette sécurité sont le signe que la centrale n’est effectivement pas sûre. 
 
- On peut trouver un bon exemple dans le cas des travaux décidés en 2000: à la suite d’une 
inspection, l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) a été informée de la découverte «d’une 
erreur de conception affectant la résistance au séisme des réservoirs PTR et ASG de la 
centrale de Fessenheim». Il s’agit de réservoirs d’eau de secours, et en cas de tremblement 
de terre, ces réservoirs auraient pu être endommagés et inefficaces en cas d’incident. Les 
travaux de consolidation ont été décidés en avril 2001, et ce n’est qu’au cours de l’été 2000 
que l’anomalie relevée a pu être considérée comme corrigée. Ce qui veut dire que durant 
plus de vingt ans, la centrale nucléaire de Fessenheim ne répondait pas aux normes 
parasismiques décidées en 1977. Comment, dans ces conditions, peut-on raisonnablement 
prétendre que tous les risques ont été évalués? 
 
- Et s’il est à peu près évident qu’il est impossible de garantir que la centrale de Fessenheim, 
malgré les précautions prises, malgré les travaux de consolidation ou de réparation 
entrepris, soit sûre à 100% vis-à-vis d’un tremblement de terre – il faudrait en effet attendre 
un tel évènement pour avoir la réponse – la question se pose de savoir si les effets d’un tel 
tremblement de terre ont été rigoureusement analysés et compris: les études ont tenu 
compte du tremblement de terre de Bâle, d’une magnitude de 7,4 et dont l’épicentre était 
situé à une trentaine de kilomètres de la centrale de Fessenheim. Il a été jugé que dans le 
cas d’un séisme identique (même épicentre, même magnitude), la centrale subirait des effets 
de magnitude 6,4. Ce qui est probablement justifié du point de vue technologique, mais 
complètement aberrant sur le plan scientifique: on ne peut savoir aujourd’hui où se situerait 
l’épicentre du prochain séisme (à 100 km de la centrale ou à 2 km?) ni de quelle magnitude il 
serait. La sécurité de la centrale de Fessenheim est de ce fait parfaitement illusoire, 
puisqu’elle ne tient compte – en le minorant – que d’un exemple historique dont personne ne 
peut dire s’il se reproduira à l’identique. Un peu comme si un pompier, parce qu’il n’a jamais 
vu qu’un feu de cheminée jugeait inutile de prévoir un équipement capable d’éteindre 
l’incendie d’une maison entière, accident jugé improbable puisque n’étant jamais arrivé... 
 
- Le problème de base est que les techniciens, tout comme les scientifiques, sont encore 
dans l’ignorance de beaucoup de paramètres concernant les tremblements de terre. Il n’y a 
qu’à juger de l’ampleur des dégâts du Tsunami de fin 2004 pour s’en convaincre. Avec le 
peu de connaissances actuelles, on évalue aussi complètement qu’il est possible les 
conséquences d’un séisme, et l’on prend les mesures de sauvegarde possibles, compte tenu 
du coût de ces mesures. Car il ne faut jamais oublier que la protection contre l’accident, qu’il 
soit sismique ou d’une autre nature, est un équilibre entre ce qui est possible de faire 
techniquement et le coût que l’on veut bien assumer: la centrale de Fessenheim pourrait être 
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bien mieux protégée contre les tremblements de terre, mais pour une telle dépense qu’elle 
ne pourrait être économiquement rentable. Et d’un autre côté, il est impossible d’évaluer le 
coût financier d’une catastrophe à Fessenheim, que cette catastrophe soit due à un séisme 
ou à une toute autre raison. 
 
Que peut-on en conclure? La réponse, au moins pour cette question, est claire : compte tenu 
de la méconnaissance du risque sismique, compte tenu des dépenses qu’il aurait fallu 
supporter pour mettre la centrale en totale sécurité – si cela était possible – la logique aurait 
du être de ne pas construire de centrale nucléaire dans le fossé rhénan. 
 
Et la même logique impose aujourd’hui d’arrêter cette centrale. (Jean Marie Brom) 

3. Incidents 
Au cours de l’exercice écoulé, il y eu un grand nombre d’incidents nucléaires, à propos 
desquels la presse quotidienne a donné des comptes rendus. Il n’est pas possible de tout 
passer en revue ici mais deux évènements méritent d’être relevés :  
 
Il y a de nombreux indices qui semblent démontrer que la tâche principale de l’autorité de 
surveillance nucléaire suisse et de banaliser les risques et de camoufler des incidents 
importants. Ce sont les recherches de la Tras qui ont permis d’établir très précisément les 
détails d’un incident dans la centrale de Leibstadt, où eut lieu un affaissement dramatique de 
du réservoir de l’eau de refroidissement, sans que la population en ait été informée.  
 
Le 6 mars 2007, suite à une erreur d’exploitation, la centrale nucléaire de Leibstadt fut 
arrêtée en urgence. Alors qu’on se posait des questions dans la population, la division 
principale de la sécurité des installations nucléaires (HSK) déclarait simplement qu’il y avait 
eu une « manipulation erronée » aboutissant à « ouvrir par erreur des clapets de 
ventilation » ce qui avait entraîné à « une perte de pression de la vapeur dans la cuve du 
réacteur ». Ceci aurait déclenché l’ « arrêt automatique du réacteur ». (communication du 
6.3.2007) et l’INES a conclu à un incident de niveau 0. 
 
Ce n’est qu’une année plus tard, caché dans les dernières pages d’un rapport de 
surveillance épais, que la population apprit l’affaissement du réservoir d’eau de 
refroidissement : « Cette perte supplémentaire de vapeur du réacteur a entraîné un 
affaissement rapide du réservoir de la cuve du réacteur… Les systèmes de sécurité de 
surpression RCIC et HPCS ont été mis en route, comme d’ailleurs la génératrice de secours 
pour la production d’électricité. L’équipe de piquet s’est attachée dans cette première phase 
à assurer un niveau suffisant de remplissage de la cuve du réacteur. » (Rapport de 
surveillance de l’HSK, p. 60).  
Les recherches menées par la Tras ont donné les résultats suivants : Le niveau de 
remplissage de la cuve du réacteur s’était abaissé de 1,80 mètres et il manquait alors plus 
de 44 m3 de liquide de refroidissement (information HSK du 21.5.2008). 
 

Depuis toujours, la HSK se distingue surtout par le fait qu’elle ne signale pas les incidents à 
l’opinion publique et qu’elle certifie - fait unique en Europe -  que les centrales nucléaires 
suisses sont « exemptes de terrorisme ». En Suisse, il ne s’agit pas seulement d’une simple 
amitié entre l’autorité de surveillance et le lobby nucléaire, il faudrait plutôt parler de 
complicité.  
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En France, l’information ci-dessous a fait les gros titres des médias et nous publions ici à ce 
propos une commentaire de « Criirad » :  
 
L'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) a sommé la Socatri, filiale d'Areva, de suspendre 
l'activité d'une de ses deux stations de traitement sur le site du Tricastin (Vaucluse), à 
l'origine d'une fuite accidentelle d'uranium. C'est un rapport accablant que l'ASN a publié hier 
à Lyon. « Une série de dysfonctionnements et de négligences humaines qui n'est pas 
acceptable », a entraîné, lundi, un incident « assez inédit » par son ampleur.  Lors d'un 
transfert entre deux cuves, une vanne défaillante a entraîné le débordement d'une cuve dans 
un bac de rétention fissuré, qui a fui à son tour. Une alarme s'est déclenchée lundi à 19h 
pour signaler qu'une cuve était trop pleine, mais l'exploitant n'a pas réagi, souligne l'ASN. 
 
Site nucléaire du Tricastin : fuite radioactive sur l'installation SOCATRI (filiale AREVA) 
La fuite a provoqué le rejet dans l'environnement d'au moins 9 000 Mégabecquerels (MBq), soit un dépassement 
de plus de 100 fois la limite maximale autorisée sur l'année (71,7 MBq) et de plus de 700 fois la limite maximale 
mensuelle. La limite d'activité volumique a été pulvérisée : rejet de plus de 300 000 Bq/l pour une limite maximale 
de 50 Bq/l. 
 
Le communiqué des préfets de la Drôme et du Vaucluse annonçait que la fuite s'était produite tôt dans la matinée 
du 8 juillet, vers 6h30. Le délai de plus de 7 heures entre le rejet incontrôlé dans l'environnement et l'information 
des élus locaux (vers 13h30 pour le maire de Lapalud, après 16h pour les médias) paraissait déjà trop long. 
Cependant, si l'on en croit le communiqué de l'IRSN, le débordement de la cuve se serait produit la veille au soir, 
le lundi 7 juillet, vers 23h00. Les formulations de l'IRSN sont relativement sibyllines et ne précisent pas le temps 
qui s'est écoulé entre le débordement de la cuve et la fuite au niveau du module de rétention, ni si le personnel 
s'est rendu compte immédiatement des dysfonctionnements (ou s'il ne l'a découvert que tardivement). S'il n'y a 
pas eu de délai, que la fuite s'est produite vers 23h et que les responsables locaux n'ont été informés qu'après un 
délai de 14h et les médias de 17h, le retard est alors considérable. Pour que les mesures de prévention soient 
efficaces, elles doivent être prises dans les délais les plus brefs. Qui a été informé ? Quand ? Pourquoi de tels 
retards ? 

4. Nouvelles planifications suisses et françaises   
Suite à des rumeurs en France et en Suisse, les médias ont fait part de certaines 
déclarations d’intention relatives à la construction de nouvelles centrales nucléaires. C’est 
ainsi que des milieux économiques ont estimé que le président Sarkozy pourrait annoncer un 
second nouveau réacteur atomique (après Flammanville) dont la mise en service serait 
prévue pour 2017. Il est possible que ceci ait été différé compte tenu des nombreux 
accidents nucléaires survenus en été 2008.  
 
En Suisse, le leader des compagnies d’électricité, l’Aare-Tessin SA, a annoncé une nouvelle 
centrale nucléaire dans la région d’Olten/Gösgen (Gösgen 2). La requête d’autorisation des 
conditions cadre y relatives a été déposée à l’Office fédéral de l’énergie. Les Services 
industriels bernois de même que l’Axpo ont annoncé leur intention de déposer des 
demandes d’autorisation pour de nouvelles centrales nucléaires. À cet effet, ces sociétés ont 
déjà engagé des entreprises de relations publiques qui préparent une campagne nationale 
en faveur de nouvelles centrales nucléaires, et ceci avec l’argent des consommateurs 
d’électricité.  
 
Le droit suisse impose que l’autorisation de principe soit votée par le peuple si un 
référendum est déposé. Des conférenciers membres actifs de la Tras ont déjà noué des 
contacts avec l’alliance nationale du Forum « Non au nucléaire ». Par manque de moyens 
financiers, la Tras ne peut pas pour l’instant s’associer activement aux dépenses 
nécessaires pour combattre la construction de nouvelles centrales nucléaires suisses. 
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L’association ne pourra se le permettre que lorsqu’elle aura obtenu des aides financières 
liées de quelques communes. 
  
Notre priorité est d’abord de consacrer les moyens à notre disposition à nos activités contre 
la centrale nucléaire de Fessenheim. En outre, le bulletin « Énergie et transparence » sera 
envoyé à plusieurs milliers de décideurs. Pour l’ensemble de la Suisse, ce bulletin 
parviendra en français et en allemand à tous les cantons, aux parlementaires des villes et au 
plan fédéral, de manière à diffuser une contre-information par rapport au travail de relations 
publiques particulièrement unilatéral financé par le lobby nucléaire.  
 
D’un point de vue purement technique, les énergies renouvelables restent comme jusqu’ici 
sur une dynamique qui progresse fortement, et ce partout dans le monde et en Europe. La 
croissance moyenne des nouvelles installations de production d’énergie éolienne s’établit à 
30% par an. Pour la première fois, l’énergie éolienne occupe la première place en Europe 
parmi toutes les technologies de production d’énergie et elle a même dépassé les 
performances des nouvelles installations de centrales à gaz.   
Aux USA aussi, l’énergie éolienne occupe déjà une part de marché de plus de 35%. D’ici à la 
votation populaire fédérale sur une nouvelle centrale nucléaire en 2012 et si cette croissance 
perdure, ce que tout indique, la construction d’installations de production d’énergie éolienne 
en Europe aura atteint à ce moment-là une proportion supérieure à 50% de toutes les 
nouvelles constructions de production d’électricité et, avec l’énergie solaire, ceci 
représentera près du 90% de toutes les nouvelles installations. En effet, la croissance du 
secteur des installations solaires se révèle encore plus dynamique que celle des éoliennes.  
Nous avons pu prendre acte avec joie que le Parlement allemand, dans une élan 
dynamique, a pris la décision de proroger la réglementation sur les bonifications permettant 
de vendre l’énergie photovoltaïque au prix de production, grâce aux voix du SPD, des Verts 
et de la CDU, même s’il est prévu, à juste titre d’ailleurs, une accélération du rythme de 
diminution progressive des bonifications. En Suisse, on ne verra ce type de bonifications 
pour la production d’énergies renouvelables qu’à partir de 2009. Les moyens à disposition 
demeurent toutefois modestes et se montent pour l’instant à 300 millions de francs par an, à 
disposition pour compenser le prix de production plus élevé des énergies renouvelables. On 
compte déjà plusieurs centaines de mégawatts annoncés, issus d’éoliennes ou de centrales 
hydrauliques. Le contingent fixé pour le photovoltaïque a été entièrement épuisé dès le 
premier jour de l’ouverture des inscriptions. Les efforts pour mieux financer l’énergie solaire 
continuent. 
 
Le développement de la production des énergies renouvelables n’est pas en reste en France 
non plus. De nombreux investisseurs étrangers, d’Espagne ou d’Italie par exemple, misent 
sur l’énergie éolienne en France, comme d’ailleurs la filiale d’EDF, Energies-nouvelles. C’est 
la première fois qu’on voit arriver en France, à côté du complexe industriel du nucléaire, une 
nouvelle base industrielle qui s’appuie sur les énergies renouvelables. C’est ainsi que le 
groupe français Alstom a repris le fabricant espagnol Ecotécnia, Areva a racheté le 
constructeur de fermes éoliennes offshore Multibrid, et, le fabricant de petites turbines 
Vergnet a présenté une installation produisant des mégawatt. Compte tenu du potentiel 
extraordinaire qu’on trouve en France s’agissant de l’énergie éolienne ou solaire, ce pays 
pourrait ces prochaines années réussir à ce que les énergies renouvelables pénètrent le 
marché sur une base très large. C’est une aide précieuse que de constater en France aussi 
l’éveil de la conscience des risques que présente le nucléaire, car en Alsace, les projets de 
nouvelles installations éoliennes se heurtent encore à une série d’obstacles administratifs 
(comme dans le Bade-wurtemberg et en Argovie).    
Nous pouvons dans l’ensemble être optimistes et tabler sur le fait que ces prochaines 
années, en France, en Suisse et en Allemagne, la part des énergies renouvelables 
progressera très rapidement et dans une mesure importante. Ceci procurera enfin la marge 



9 
 

de manœuvre permettant de fermer les anciennes centrales nucléaires sans perdre en 
sécurité quant aux capacités d’approvisionnement et sans augmenter les émissions de CO2.  

5. Activité d’information de la Tras 
La page d’accueil du site Internet de la Tras a été amélioré l’an dernier, en ce sens que 
désormais toutes les communications sur les incidents sont rapidement aussi disponibles sur 
les pages en français.   
 
Durant l’année écoulée, le président et le vice-président de la Tras se sont régulièrement 
rendus dans des communes pour expliquer les objectifs et les méthodes de notre 
association. En outre, nous avons cherché à recruter de nouveaux membres grâce à des 
envois de posters.  
 
Signalons comme particulièrement réjouissant le fait que depuis la dernière assemblée, 
même des communes à forte dominante CDU comme par exemple Breisach, ont adhéré à 
notre association. Il semble que le besoin de lutter pour sa sécurité au-delà des partis 
politiques existe bel et bien aujourd’hui.  
À Berne, le conseiller national Peter Malama (PRD/Bâle-Ville) a déposé le 3 mars 2008 une 
Interpellation « Centrale nucléaire de Fessenheim. Un risque à ne pas négliger ». 
« Sachant que la centrale nucléaire de Fessenheim se situe dans le fossé rhénan, région à fort risque sismique, et que les 
vents y soufflent principalement en direction de Bâle, il est extrêmement gênant que la population suisse concernée ne voie 
toujours aucune démarche ciblée et coordonnée pour réduire les risques en termes de sécurité. Pourtant, l'expertise scientifique 
établit clairement que la redéfinition des risques sismiques proposée par Electricité de France en vue de la troisième visite 
décennale de la centrale conduit à une forte sous-évaluation du danger, ce qui est inacceptable. » 

Le gouvernement suisse s’est contenté de répondre en des termes laconiques aux questions 
posées par cette interpellation et renvoya aux autorités françaises compétentes.  

6. Expertise indépendante portant sur la procédure 
juridique  

Lors de la séance publique du 19 février dernier du conseil communal de Breisach, l’avocat 
de Freiburg Dr. Jochen Bauerreis fut invité à faire un exposé parallèle sur la validité de la 
plainte de la Tras. Il confirma que cette plainte était bel et bien recevable.  
 
Le droit français n’exclurait pas la capacité d’agir d’associations étrangères. L’objectif de la 
plainte et son contenu sont donnés du fait que Fessenheim pourrait être soumise à un 
moratoire, voire fermée en raison de l’existence d’un « risque grave ». Si la plainte devait 
être rejetée, il serait alors possible d’interjeter un recours contre cette première décision.  
Selon les principe généraux du droit administratif, un tribunal ne pourrait certes pas prendre 
une décision d’espèce à la place de l’autorité administrative compétente. Il pourrait en 
revanche annuler une décision (autorisation) et fixer un délai pour prendre une nouvelle 
décision conforme au droit. Si l’autorité ne réagit pas du tout à l’injonction du tribunal, il y a 
possibilité de plainte contre la non-intervention de l’autorité suite à une injonction judiciaire.  
 
J. Bauerreis rappela notamment qu’il y a jusqu’ici deux cas où des organisations de 
protection de l’environnement et des communes ont réussi à obtenir la révocation ou la 
modification d’une autorisation d’exploiter. Ce fut le cas pour la centrale nucléaire de Creys-
Malville avec la décision du Conseil d’État du 27 mai 1991 et encore une seconde fois avec 
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la décision du Conseil d’État du 28 février 1997. La première fois, les motifs d’enlever le 
permit furent que le ministre compétent avait délivré l’autorisation d’exploiter sans que les 
conditions légales aient été au préalable réunies. La seconde fois, les motifs d’enlever 
l’autorisation de la centrale furent que le décret du ministre contenant la nouvelle autorisation 
d’exploiter était tellement différent de la première autorisation qu’il se justifiait dès lors de 
recommencer la procédure avec notamment de nouvelles auditions publiques. Dans les 
deux cas, la révocation de l’autorisation d’exploiter fut prononcée pour des raisons d’ordre 
formel seulement. La fermeture définitive de la centrale nucléaire de Creys-Malville intervint 
en 1997 sur la base d’une décision politique du gouvernement Jospin. En ce terme M. 
Bauerreis a confirmé que les procédures juridiques puissent contribuer à la fermeture 
définitive de Fessenheim.   
M. Bauerreis n’a pas pu se prononcer sur la durée probable de la procédure engagée à 
propos de Fessenheim.  
Dans son exposé, J.Bauerreis confirma une fois de plus que les communes qui adhèrent à la 
Tras ne répondent d’ aucune responsabilité individuelle en dehors de l’association. Le risque 
qu’un membre individuel de l’association soit appelé à répondre d’une quelconque 
responsabilité et à payer des dommages et intérêts est donc absolument nul (question qui 
revient de manière récurrente lors des adhésions à la Tras). 
 
À Breisach, l’orateur revint encore sur la question d’une procédure juridique devant les 
instances européennes : Une action devant la Commission européenne a des chances 
d’aboutir dans la mesure ou cette commission pourrait estimer que l’exploitation de la 
centrale nucléaire de Fessenheim viole le droit européen.  
 
Une suspension de l’exploitation des installations de Fessenheim ou leur arrêt pur et simple 
sont possibles s’il s’avère qu’il y a un « risque grave » pour la sécurité, la santé, la nature ou 
la protection de l’environnement. C’est le Conseil d’État qui devra prononcer dans un tel cas 
l’arrêt par un décret. La compétence d’élaborer le projet de décret en cette matière revient au 
ministre en charge de la sécurité nucléaire. Avant de rendre le décret, il faut que soient 
entendus les préfets compétents, la commission locale d’information, la commission 
consultative pour les installations nucléaires et l’autorité de surveillance ASN. 
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7. Statistique des membres 
Le nombre des communes membres est passé de 46 à 61, et celui des organisations et des 
paroisses de 35 à 37 et le nombre des membres individuels se monte à 97 en juillet 2008.  
 
CH 4144 Arlesheim 
CH 4052 Basel 
CH 4102 Binningen 
CH 4127 Birsfelden 
CH 4103 Bottmingen 
CH 4117 Burg i.L. 
CH 5077 Elfingen 
CH 3926 Embd 
CH 4107 Ettingen 
CH 2953 Fregiécourt 
CH 4438 Langenbruck 
CH 4410 Liestal 
CH 4142 Münchenstein 1 
CH 4224 Nenzlingen 
CH 4324 Obermumpf 
CH 4924 Obersteckholz 
CH 2889 Ocourt 
CH 4494 Oltingen/BL 
CH 4418 Reigoldswil 
CH 4153 Reinach 
CH 4125 Riehen 1 
CH 2827 Schelten 

CH 2805 Soyhières 
CH 8499 Sternenberg 
CH 4492 Tecknau 
CH 4456 Tenniken 
CH 4106 Therwil 
CH 2824 Vicques 
D 79424 Auggen 
D 79351 Bahlingen a.K. 
D 79282Ballrechtren-
   Dottingen 
D 79264 Bötzingen 
D 79200 Breisach a.R. 
D 79426 Buggingen 
D 79211 Denzlingen 
D 79285 Ebringen 
D 79588Efringen-Kirchen 
D 79238 Ehrenkirchen 
D 79356 Eichstetten am 
 Kaiserstuhl 
D 79312 Emmendingen 
D 79095 Freiburg 
D 79288 Gottenheim 

D 79194 Gundelfingen 
D 79419 Heitersheim 
D 79241 Ihringen  
D 79291 Merdingen 
D 79249 Merzhausen 
D 79244 Münstertal 
D 79254 Oberried 
D 79361Sasbach am 
 Kaiserstuhl 
D 79227 Schallstadt 
D 79418 Schliengen 
D 79294 Sölden 
D 79271 St. Peter 
D 79252 Stegen 
D 79295 Sulsburg 
D 79224 Umkirch 
D 79183 Waldkirch 
D 79367 Weisweil/Rhein 
D 79297 Winden im 
 Elztal 
F 68470 Mollau 

 
Comme toujours, il est difficile d’acquérir de nouveaux membres en France, car la plupart 
des communes aux alentours de Fessenheim bénéficient des libéralités d’EDF et craignent 
des représailles en cas d’adhésion à la Tras. En revanche, la collaboration avec les 
associations françaises de protection de l’environnement se déroule de manière très 
réjouissante et sans problème. 
Le canton de Bâle-Ville a annoncé son intention de renouveler sa subvention à la Tras. Les 
négociations y relatives vont bon train. En Allemagne, la ville de Lörrach s’est déjà déclarée 
prête à verser une contribution liée de 3300 euros en faveur de « l’indentification et 
l’élimination  des risques en matière de sécurité dus à l’exploitation de la centrale nucléaire 
de Fessenheim ». 

8. Affaires du personnel 
Les travaux administratifs (comptabilité et gestion des adresses) de la Tras sont exécutés 
par Mme M. Bur. La Tras n’a pas encore pu se doter d’un secrétariat permanent disponible 
pour élaborer des « contenus ». Les travaux de contenus relatifs aux plaintes sont assumés 
par Rudolf Rechsteiner et le président Jürg Stöcklin, dans des conditions totalement 
bénévoles. Mais, compte tenu de l’accroissement des tâches de la Tras, Rudolf Rechsteiner 
n’a plus pu et n’a plus voulu assumer ces responsabilités en raison d’un manque de temps. 
C’est pourquoi, en juin 2008, Mme Claudia Bürgler a été engagée comme secrétaire à temps 
partiel. Elle travaille déjà à temps partiel comme secrétaire de la IPPNW. Sa rétribution se 
fait à l’heure et correspond à un taux d’occupation entre 10% et 20%. Grâce à l’expérience 
qu’elle a acquise en travaillant pour la IPPNW, Mme Bürgler convient parfaitement aux 
travaux qu’elle exécute pour la Tras.  
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9. Composition du comité 
Le comité de la Tras a été complété par trois membres supplémentaires élus à l’assemblée 
générale de 2006 et sa composition est donc actuellement la suivante :  
 
 
pour la Suisse 
Prof. Dr. Jürg Stöcklin, (président), député, Verts 
Margrit Bur, (caissière), sans parti 
Madeleine Göschke, (vice-présidente) députée, Verts 
Jost Müller, WWF, Région Bâle 
Edwin Mundwiler, ancien député radical 
Dr. Rudolf Rechsteiner, (vice-président) conseiller national, PS 
David Studer, sans parti (avocat) 
 
pour la France 
Claude Ledergerber, (vice-président) membre de la commission locale de surveillance (CLS), comité pour la 
sauvegarde de Fessenheim et de la plaine du Rhin (CSFR) 
Dr. Jean-Marie Brom, sortir du nucléaire, Strasbourg (nouveau) 
Nicole Roelens, Breitenbach, Stop Fessenheim (nouveau) 
 
pour l’Allemagne 
Jean Paul Lacôte (SPD) membre de la commission locale de surveillance CLS  
Axel Mayer, (vice-président) directeur, BUND 
Gerda Stuchlik, présidente de commune pour la protection de l’environnement, Freiburg i.B. 
 
délégués du canton de Bâle-Ville 
André Herrmann, responsable du secteur protection de la santé de Bâle-Ville, prend part aux séances du comité 
en qualité d’observateur.2 

 
Que tous les membres du comité soient ici chaleureusement remerciés. 
 
le président 

 
Prof. Dr. Jürg Stöcklin 
Co-auteur : Dr. Rudolf Rechsteiner   
 
Annexes 

• Rapport d’activité et rapport de révision 
• Lettre de l’ASN à Stop Fessenheim concernant l’étude Résonance sur le risque 

sismique 
• Incidents à Fessenheim selon catégorie 1  

                                                 
2 Le canton de Bâle-Ville s’acquitte de la cotisation statutaire sur la base d’une convention de 
subventionnement, travaille au sein du comité, mais seulement avec voix consultative.  
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10. Comptes annuels 

 
 
 



14 
 

 
 

 



15 
 

 



16 
 

 
 



17 
 

 

 



18 
 

11. Incidents à Fessenheim   
On trouve ci-après des commentaires documentés de chaque incident de niveau 1 (ou plus 
élevé) rangés sur l’échelle INES. En 2007, on a dénombré huit de ces incidents ; en outre, le 
classement d’un incident de 2006 a été corrigé (1 au lieu de 0). On trouve une liste 
exhaustive de ces incidents sur le site Internet version française de la Tras :  
http://www.atomschutzverband.ch/version-francais.html  

 N° 362 – 4 janvier 2007 

Unité de production n° 1 
Reclassement niveau 1 
Le 21 novembre 2006, la direction de la centrale avait déclaré un écart au niveau 0, relatif à un arrêt automatique 
du réacteur n°1 suite à la défaillance d’une cellule d’un tableau électrique (voir Sit’Infos n°356 du 23.11.2006).Cet 
événement sans conséquence sur la sûreté a fait l’objet d’une analyse complémentaire, comme après chaque 
événement. Cette analyse et les échanges avec l’Autorité de Sûreté Nucléaire ont conduit la direction à reclasser 
cet écart au niveau 1 de l'échelle INES, graduée de 1 à 7. 

N° 368 – 15 février 2007 

Incident niveau 1 
A la suite d’un événement déclaré en janvier 2004 relatif au risque de colmatage des filtres des puisards de 
circulation d’eau*, EDF a engagé la modification de ces filtres sur tous les sites, avec un déploiement qui se 
terminera en 2009. 
Fin 2006, des études et essais complémentaires menés par EDF pour vérifier dans le détail les conditions de 
fonctionnement de ces filtres, ont mis en évidence une insuffisance concernant l’une des solutions retenues : les 
filtres ainsi modifiés ne permettent pas de garantir totalement le bon fonctionnement des pompes qui aspirent 
l’eau dans les puisards, dans certaines conditions accidentelles improbables. 
Cette solution a déjà été mise en oeuvre sur 7 unités de production du palier 900 MW dont celles Fessenheim, en 
2005 et 2006. EDF a décidé de corriger les filtres sur les unités concernées sans modifier l’échéance initialement 
définie. Cet écart a conduit EDF à déclarer à l’Autorité de Sûreté Nucléaire un événement sûreté générique car 
commun à plusieurs centrales nucléaires, au niveau 1 de l’échelle INES qui en compte 7. 
 
*Les puisards ont pour fonction, au cours d’une situation accidentelle uniquement, de collecter l’eau qui 
s’échappe en cas de fuite importante du circuit primaire, afin de la renvoyer dans le circuit d’injection d’eau de 
sécurité et d’assurer le refroidissement du réacteur. 

N° 375 ­ 5 avril 2007 

Unité de production n° 2 
Incidents 1 et 0 
Le 24 mars 2007, lors d’une opération de maintenance, un commutateur de l’une des 4 chaînes de mesure de 
puissance du réacteur de l’unité de production n°2 a été mal positionné. Ceci a entraîné la remise en service de 
la chaîne de mesure, qui aurait dû être à l’arrêt pour l’opération de maintenance. Dès le constat, le commutateur 
a été remis en bonne position. Bien que n'ayant eu aucune conséquence ni sur la sûreté des installations, ni sur 
la sécurité des intervenants, la direction de la centrale a considéré que cet écart à nos règles d’exploitation 
relevait du niveau 1 de l’échelle INES, graduée de 1 à 7. 
Un essai périodique de ces chaînes de mesure a été réalisé le 28 mars alors que l’opération de maintenance en 
question n’était pas terminée. Aussitôt l’intervention terminée, l’essai a été renouvelé et a permis de garantir le 
bon fonctionnement du matériel. Cet écart, sans conséquence pour la sûreté des installations, a été déclaré au 
niveau 0, en dessous de l’échelle INES. 

N° 380 – 10 mai 2007 

Lors des opérations de mise à l’arrêt, qui consistent à refroidir progressivement le circuit principal, la centrale a 
déclaré deux événements sans conséquence pour la sûreté. 
Le 7 mai, un essai périodique sur un tronçon d'un circuit de sauvegarde a été réalisé. Ce contrôle nécessite et 
prévoit la mise hors service de certains matériels. Les résultats de ce contrôle ont été satisfaisants mais après 
l'essai, la remise en conformité d’une vanne n’a pas été réalisée : le circuit de secours d'alimentation en eau du 
circuit primaire est resté indisponible environ 10 heures à l'issue de l'essai. En raison de l'application incomplète 
du mode opératoire, la direction de la centrale a déclaré cette anomalie, sans conséquence sur la sûreté de 
l'installation, à l'Autorité de Sûreté au niveau 1 de l'échelle INES graduée de 1 à 7. 
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N° 381 – 16 mai 2007 

Lors des opérations de vidange du circuit primaire préalables à l’ouverture de la cuve du réacteur, un volume 
d'eau supérieur à celui prévu a été transféré dans le réservoir de stockage conçu à cet effet. Dès la détection de 
l'écart, les équipes ont mis en oeuvre les actions permettant de corriger la situation. Cet écart n'a eu aucune 
conséquence sur la sûreté ni sur l'environnement. La pression, la température et le niveau de l'eau du circuit sont 
toujours restés conformes aux règles d'exploitation. Le défaut de qualité dans le suivi de l'opération de vidange a 
conduit la centrale à déclarer à l'Autorité de Sûreté Nucléaire cet événement au niveau 1 de l'échelle INES, le 11 
mai. 

N°384 – 7 juin 2007 

Unité de production n° 1 
Les opérations de maintenance et de contrôles sur différents matériels se poursuivent sur les deux unités de 
production. La semaine dernière, une vanne située sur un circuit annexe du circuit primaire de l’unité de 
production n°1 est restée en position ouverte après intervention alors qu’elle aurait dû être refermée. Ainsi, lors 
d’une opération de rinçage d’un déminéralisateur, de l’eau a été envoyée dans un ballon, isolé du circuit primaire.  
Après analyse complémentaire, la direction de la centrale a décidé de reclasser cet événement au niveau 1 de 
l’échelle INES, graduée de 1 à 7, en raison d’un manque de rigueur dans l’application de consignes.  
 

N° 386 – 21 Juin 2007 

Unité de production n°2 
incident niveau 1 
Le 17 juin, lors d'un rejet d'air du bâtiment réacteur de l’unité de production n° 2, à l'occasion d'un contrôle de 
l'étanchéité de l'enceinte de confinement*, les règles d’exploitation applicables n'ont pas été complètement 
respectées. Comme habituellement, l'air a été rejeté par les circuits de filtration et parfaitement contrôlé par les 
deux mesures d’activité de la cheminée de rejet. Aucune activité anormale n’a été mesurée. En revanche, une 
mesure de l'air du bâtiment réacteur était momentanément indisponible. L’application incomplète du mode 
opératoire utilisé a conduit la direction de la centrale à déclarer à l'Autorité de Sûreté cet événement, sans 
conséquences ni sur l'environnement ni sur la sûreté de l'installation, au niveau 1 de l'échelle INES (graduée de 1 
à 7).    

N° 387 – 28 Juin 2007 

Incident générique 
Ecart générique de conformité sur les tuyauteries d’un circuit de refroidissement Dans le cadre du réexamen de 
sûreté des 3e visites décennales des unités de production de 900 MW dont celles de Fessenheim, les études ont 
mis en évidence que dans certaines situations accidentelles hautement improbables, la conception de certains 
supports de tuyauteries ne permettrait pas de garantir l’étanchéité du circuit de refroidissement intermédiaire*. 
Cependant, dans une telle situation, les procédures de conduite permettraient d’assurer le refroidissement du 
réacteur au moyen des générateurs de vapeur. EDF a décidé de procéder au renforcement des supports de 
tuyauteries. Les modifications interviendront dans le cadre des prochaines visites décennales. L’écart générique** 
a été déclaré à l’Autorité de Sûreté au niveau 1 de l’échelle INES.  *circuit de réfrigération intermédiaire est la 
source froide du circuit de refroidissement du réacteur à l’arrêt. 
**générique : commun à plusieurs centrales nucléaires 
 

N° 396 – 30 Août 2007 

Unité de production n°1 
incident 
Dans la nuit du mardi 23 au mercredi 24 octobre 2007, alors que l’unité de production n°1 était à l’arrêt, un défaut 
est apparu sur une des trois pompes de secours alimentant les générateurs de vapeur. Dans ce cas, les règles 
d’exploitation demandent une baisse de la pression et de la température du circuit primaire. La baisse a été 
engagée mais le délai prescrit pour sa réalisation n’a pas été respecté. Cet écart, sans conséquence pour la 
sûreté des installations, a été déclaré à l’Autorité de Sûreté Nucléaire au niveau 1 de l’échelle INES, graduée de 
1 à 7. 
 
 


